
Urban Planning Department
5801 Cavendish Boulevard
Côte Saint-Luc, QC H4W 3C3

c 514-485-6800 ext. 1607
m urbanplanning@cotesaintluc.org

Hours of operation: M – F 8:30am to 4:30pm

Minor
Exemptions
A guide for residents

General Information

Procedure

Timeline

Fees It is the responsibility of the owner to obtain required 
permits. Please contact the Urban Planning Depart-
ment if you require more information or clarification.

The information contained in this pamphlet is 
simplified and for information purposes only. In 
case of a contradiction between the by-law and 
this document, the former will prevail. 

	�Protect your renovation investment 
by hiring a contractor licensed by 
the Régie du bâtiment du Québec 
(RBQ).

A minor exemption allows property owners small ex-
ceptions to the zoning by-law providing they are not 
in related to land uses or occupation density.

Minor exemptions are granted on a case-by-case ba-
sis providing the request not hinder the owners of 
neighbouring properties in the enjoyment of their 
right of ownership.

Minor exemptions can be granted for new construc-
tions or to permit existing conditions providing that 
the work was authorized by a building permit and 
carried out in good faith (e.g., in the case of the sale 
of a property that does not conform to the current 
zoning by-law).

The amount of time required to complete a minor exemp-
tion from application to certificate depends on the sched-
ule of PAC and council meetings as well as the acceptance 
of the application. As council and the PAC meet on a regu-
lar basis, the exemption must be advertised for 15 days 
in between these meetings. The process can take 8 to 10 
weeks—or longer—to be approved from time of application.

The schedule of council meetings is available at  
CoteSaintLuc.org. Please contact the Urban Planning De-
partment for information regarding application deadlines 
and the schedule for PAC meetings. 

An application for a minor exemption must be made 
with the Urban Planning Department by the regis-
tered owner of the property.

The following is required when submitting an  
application:

	 •	 Title establishing ownership

	 •	� Duplicate copies of a plan or drawing showing 
the land, exemption requested, the location of 
the proposed or existing building, as well as in-
dicating how any adjacent properties might be 
affected if the exemption is granted. If the ex-
emption relates to setbacks then the plan must 
be signed by a Quebec land surveyor

	 •	 Fee payment

	 •	� Any other document deemed necessary to study 
the application.

Once the application is completed it is reviewed by 
the Planning Advisory Committee (PAC) who then 
make a recommendation to City Council.

Before Council votes on the proposed exemption a 
public notice must be issued at least 15 days prior to 
the meeting at the expense of the applicant.

Council then votes on the exemption after hearing the 
recommendation of the PAC and input from any inter-
ested party.

If approved, a council resolution is issued and the 
applicant can proceed with the sale or with obtaining 
any necessary construction permits.

The cost for a minor exemption varies depending on 
the circumstances prior to the application.

If applying to permit an existing condition:

If applying at the time of a permit request:

If applying following an infraction notice:
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Français au verso

Request $300

PAC study $300

Publication $300

Total $900

Request $600

PAC study $300

Publication $300

Total $1,200

Request $1,000

PAC study $1,000

Publication $300

Total $2,300



Service de l’aménagement urbain
5801, boulevard Cavendish
Côte Saint-Luc (Québec)  H4W 3C3

c 514-485-6800, poste 1607
m amenagementurbain@cotesaintluc.org

Heures d’ouverture : L – V   8 h 30 à 16 h 30
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English on reverse

Il incombe au propriétaire d’obtenir les permis requis. 
Veuillez contacter le Service de l’aménagement urbain 
si vous avez besoin de renseignements ou de préci-
sions supplémentaires.

L’information contenue dans ce feuillet est  
présentée sous forme simplifiée et uniquement à 
titre indicatif. En cas de conflit entre le règlement 
et le présent document, le premier prévaut.

	�Protégez votre investissement en 
confiant le travail à un entrepre-
neur inscrit à la Régie du bâtiment 
du Québec (RBQ).

Guide à l’intention  
des résidants

Dérogations 
mineures

Information générale

Procédure

Délai d’approbation

Frais

Une dérogation mineure autorise un propriétaire à de 
petites exceptions au règlement de zonage, à condi-
tion qu’elles ne touchent ni l’usage ni la densité d’oc-
cupation du sol.

Les dérogations mineures sont accordées au cas par 
cas pourvu qu’elles ne portent pas atteinte à la jouis-
sance, par les propriétaires des immeubles voisins, 
de leur droit de propriété.

Des dérogations mineures peuvent être accordées pour 
de nouvelles constructions ou pour régulariser des 
conditions existantes, à condition que les travaux aient 
fait l’objet d’un permis de construction et aient été 
réalisés de bonne foi (par ex., la vente d’un immeuble 
qui ne respecte pas le règlement de zonage actuel).

Le temps requis pour une dérogation mineure, du dépôt 
de la demande jusqu’au certificat, dépend du calendrier 
des réunions du CCU et du conseil, et de l’acceptation de la 
demande. Puisque le conseil et le CCU se rencontrent réguli 
èrement, l’avis doit être publié 15 jours entre les deux réu-
nions. Le processus peut prendre de 8 à 10 semaines—ou 
plus—à partir du dépôt de la demande.

Le calendrier des séances du Conseil est disponible à  
CoteSaintLuc.org. Veuillez contacter la Division de l’amèna-
gement urbain concernant les dates limites et le calendrier 
des réunions du CCU. 

Une demande de dérogation mineure doit être sou-
mise à la Division de l’amènagement urbain par le 
propriétaire enregistré de l’immeuble.

Voici les éléments qui doivent accompagner la 
demande :

	 •	 Titre de propriété

	 •	� Deux exemplaires d’un plan ou d’un croquis 
montrant le terrain et la dérogation demandée, 
l’emplacement du bâtiment proposé ou existant, 
et indiquant comment les propriétés adjacentes 
seront affectées si la dérogation est accordée. 
Si la demande concerne les marges de recul, le 
plan doit être signé par un arpenteur-géomètre 
du Québec.

	 •	 Le paiement des frais exigés

	 •	� Tout autre document jugé nécessaire pour l’étude 
de la demande.

Une fois la demande dûment complétée, elle est étu-
diée par le Comité consultatif d’urbanisme (CCU) qui 
présente ensuite une recommandation au Conseil 
municipal.

Au moins 15 jours avant la tenue de la séance où le 
Conseil doit statuer sur la dérogation proposée, un 
avis public doit être publié, aux frais du demandeur.

Le Conseil vote ensuite sur la demande de dérogation 
après avoir entendu la recommandation du CCU et 
les commentaires de toute autre personne intéressée.

Si la demande est approuvée, un résolution du conseil 
est émis et le requérant est autorisé à procéder à la 
transaction ou à obtenir les permis de construction 
nécessaires.

Les frais de dérogation mineure varient selon les cir-
constances antérieures à la demande.

Si la demande vise à régulariser la situation :

Si la demande est faite avec la demande de permis :

Si la demande suit un avis d’infraction :

Demande 300 $

Étude du CCU 300 $

Publication 300 $

Total 900 $

Demande 600 $

Étude du CCU 300 $

Publication 300 $

Total 1 200 $

Demande 1000 $

Étude du CCU 1000 $

Publication 300 $

Total 2 300 $


